
91DÉCEMBRE 2024 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 180

AUTEUR :
J. Clerté, Mission Veille et prospective, INRS

Vieillissement de la population 
active : enjeux de santé au travail, de 
retour ou de maintien au travail, et 
de politique de retraite
Colloque de la CIECST*, Bordeaux, 
19-20 octobre 2024

TD 322SUIVI POUR VOUS

Organisé par la Chaire 
internationale d’études 
comparées de la santé au 
travail (CIECST), ce colloque 
présentait les travaux de 
recherche conduits ces 
dernières années, dans 
différents pays, relatifs 
à l’adéquation entre les 
capacités physiques et 
mentales des travailleurs 
vieillissants et leurs 
conditions de travail. 
L’ensemble des interventions 
avait pour but de discuter les 
deux questions suivantes : 
le droit à des conditions de 
travail sûres et saines doit-il 
être adapté au vieillissement 
de la population active ? 
Dans quelle mesure un droit 
à partir à la retraite dans 
un état physique et mental 
décent peut-il être invoqué 
dans une perspective 
d’allongement des carrières ?

en  
résumé

La Chaire internationale 
d’études comparées de la santé 
au travail (CIECST), animée par  
L. Lerouge (Centre de droit com-
paré du travail et de la sécurité 
sociale – COMPRASEC), a orga-
nisé les 19 et 20 septembre 2024, 
un colloque international intitulé 
« Vieillissement de la population 
active : enjeux de santé au travail, 
de retour ou de maintien au tra-
vail, et de politique de retraite ». 
L’objectif de ces deux journées 
visait principalement à présenter 
les travaux de recherche conduits 
ces dernières années dans diffé-
rents pays et relatifs à l’adéquation 
entre les capacités physiques et 
mentales des travailleurs vieillis-
sants et leurs conditions de tra-
vail. L’ensemble des interventions 
avait pour but de discuter les deux 
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questions suivantes : le droit à des 
conditions de travail sûres et saines 
doit-il être adapté au vieillisse-
ment de la population active ? Dans 
quelle mesure un droit à partir à la 
retraite dans un état physique et 
mental décent peut-il être invoqué 
dans une perspective d’allonge-
ment des carrières ?
L’approche internationale et mul-
tidisciplinaire du colloque s’est 
articulée autour de trois thèmes 
principaux. La première session 
a été dédiée à la santé des travail-
leurs vieillissants ; la deuxième au 
maintien en emploi et au retour à 
l’emploi après arrêt de travail ; et 
la dernière à la question des poli-
tiques de retraites.
Pour ce compte rendu, une lecture 
plus transversale permettra d’éclai-
rer l’état des lieux et les éléments de 
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aujourd’hui 57 % (contre 44 % en 
2010), il leur est cependant tou-
jours difficile de sortir de périodes 
de chômage. En matière de qua-
lité de l’emploi, l’enquête montre 
qu’au-delà de la baisse des expo-
sitions aux risques physiques, les 
seniors indiquent subir des situa-
tions de discrimination au travail, 
qui se lisent en particulier dans 
un manque de soutien social et un 
accès plus difficile à la formation. 
Sur la base de différents facteurs 
d’incitation et d’attraction relevés 
par l’enquête, Eurofound détaille 
un certain nombre d’actions poli-
tiques permettant d’améliorer 
les conditions de ce maintien en 
emploi. Ces mesures relèvent à la 
fois d’incitations à l’allongement 
des carrières (mesures financières 
ou subventions à l’attention des 
entreprises, cumul emploi retraite), 
d’actions sur l’environnement de 
travail, ou encore de dispositifs 
d’aide au retour à l’emploi ou au 
soutien de la formation. 
J. Clerté (Mission veille et prospec-
tive, INRS) a présenté les travaux 
en cours de l’INRS sur les évolu-
tions démographiques à 2050 et les 
enjeux de santé et sécurité au tra-
vail qu’elles soulèvent. Dans la pre-
mière phase de cet exercice de pros-
pective, deux scénarios contrastés 
ont été construits sur la base d’un 
axe reposant principalement sur 
l’état de santé à venir des seniors 
comme variable essentielle de leur 
maintien en emploi. En fonction de 
la réussite de ce maintien, d’autres 
leviers, tels que le recours à l’immi-
gration, aux travailleurs jeunes ou 
à l’automatisation, seront plus ou 
moins fortement sollicités pour 
pallier la décrue de la population 
active et les tensions de recrute-
ment. Le recul de l’âge de départ à 
la retraite couplé aux recours à ces 
différents leviers pourrait favori-
ser le développement de nouvelles 
problématiques, dont certaines ont 

des métiers, ils sont essentiels dans 
les processus de résolution des 
problèmes ou de transmission des 
compétences d’une génération de 
travailleurs à l’autre. Dans le cadre 
de certaines tâches, ils peuvent 
aussi contribuer aux gains de pro-
ductivité du fait de leur savoir-faire 
ou apporter une valeur ajoutée en 
matière d’innovation, de créativité 
ou d’aide à la décision. Leur main-
tien en emploi en bonne santé, dans 
un contexte global de vieillissement 
de la population active, est donc 
particulièrement critique pour tous 
les acteurs. Plusieurs mesures pour-
ront le favoriser : l’établissement 
d’environnements sains et sûrs qui 
tiennent compte des particularités 
des travailleurs seniors, l’instaura-
tion d’une culture de l’inclusivité, la 
facilitation du travail à distance et 
la promotion du mentorship. L’OIT 
insiste également sur le rôle actif 
que les travailleurs eux-mêmes 
doivent jouer dans le soin à porter 
à leur santé, à leur formation conti-
nue et au transfert de connaissances 
entre générations. 
F. Eiffe (unité de recherche « Vie au 
travail », fondation Eurofound) 
est ensuite venu éclairer l’enjeu 
du maintien en emploi des tra-
vailleurs âgés avec quelques don-
nées statistiques européennes 
issues de l’enquête d’Eurofound 
(https://www.eurofound.europa.
eu/en/data-catalogue/european-
working-conditions-telephone-
survey-2021-0). Depuis 2010, la 
population en emploi des 55 à 64 
ans est celle qui a crû le plus par 
rapport aux autres groupes d’âge 
(passant de 23,8 à 39,4 millions en 
2023). Leur taux d’emploi se situe 
autour de 58 % pour les femmes et 
70 % pour les hommes, et globale-
ment les seniors en activité appa-
raissent en meilleure santé compa-
rés à ceux qui sont inactifs. Si leur 
taux de maintien en emploi est 
en forte augmentation et atteint 

compréhension livrés par certaines 
présentations sur la situation des 
personnes vieillissantes au tra-
vail, les spécificités et disparités de 
ces situations, ainsi que quelques 
approches nationales visant le 
maintien en emploi en bonne santé 
des seniors. 

ÉTAT DES LIEUX 

En introduction du colloque,  
D. NGajilo (département Santé 
et environnement de travail, 
Organisation internationale du tra-
vail – OIT) a commencé par rappe-
ler que l'Organisation mondiale de 
la santé (OMS) et les États membres 
des Nations unies ont dédié la décen-
nie actuelle (2021-2030) à la question 
du vieillissement en bonne santé 
(https://www.who.int/fr/initiatives/
decade-of-healthy-ageing). Or, de 
manière générale, les individus, quel 
que soit le continent, passent la plus 
grande partie de leur temps de vie 
d’adulte au travail. Paradoxalement, 
cette période est celle qui fait l’objet 
du moins de suivi médical, com-
paré à l’enfance ou à la vieillesse. 
Mieux prendre en considération les 
problématiques de santé dans les 
environnements de travail participe 
donc directement aux enjeux de 
santé publique ; tout comme l’hy-
giène de vie tout au long de la vie 
est déterminante de l’état de santé 
des travailleurs âgés. Les travailleurs 
âgés sont aujourd’hui confrontés 
à trois défis majeurs : les défis phy-
siques (maladies cardiovasculaires, 
atteintes musculosquelettiques), 
les défis mentaux (déclin cognitif, 
stress et adaptation à des environ-
nements de travail changeants) et 
les défis sociaux (discrimination, dif-
ficulté à se former ou se reconvertir). 
Ils sont cependant aussi des atouts 
pour les entreprises : du fait de leur 
expérience et de leur connaissance 
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d’ores et déjà été identifiées. On 
peut citer en particulier :
l l’élargissement du spectre d'âges 
de la population active, ajouté à la 
diversification des statuts et des 
situations de travail, venant com-
plexifier un suivi médical déjà dif-
ficile du fait de la raréfaction du 
nombre de médecins du travail ;
l le développement d’enjeux liés 
à la question de la cohésion inter-
générationnelle au travail, tels que 
la question du transfert potentiel 
des risques professionnels et de la 
pénibilité vers les plus jeunes ou 
encore celle de la transmission de 
la culture de prévention ;
l la nécessité de réorganiser la for-
mation et l'apprentissage, du fait de 
parcours professionnels évoluant 
tout au long de la vie. L'évolution 
des profils de la main-d'œuvre, avec 
ses origines géographiques et ses 
âges variés, devra également être 
prise en compte.
La suite de l’exercice qui se dérou-
lera sur la fin de l’année 2024 sera 
consacrée aux enjeux de santé et 
sécurité au travail soulevés par ces 
évolutions et aux moyens de préve-
nir le scénario le plus sombre. 
La présentation de S. Volkoff et  
C. Godart (Centre de recherches sur 
l’expérience, l’âge et les popula-
tions au travail – CREAPT) a permis 
d’appréhender la notion de vieillis-
sement en parallèle de l’évolution 
des conditions de travail suivant 
une approche ergonomique. Le pro-
cessus de vieillissement au travail 
est analysé ici selon deux évolu-
tions concomitantes : une avancée 
en âge pouvant s’accompagner de 
différentes formes de déclin poten-
tiellement induits ou révélés par le 
travail d’une part ; et, d’autre part, 
une avancée en expérience cor-
respondant à la construction de 
compétences relatives à la tâche, à 
soi-même ou au collectif. La combi-
naison de ces deux évolutions per-
met aux travailleurs vieillissants de 

construire des stratégies d’adapta-
tion au travail effectué. Cependant, 
ces stratégies sont affectées par 
les évolutions actuelles, caractéri-
sées par la persistance des grandes 
contraintes physiques associées 
aux effets de ce que les interve-
nants nomment le « productivisme 
réactif » et l’expansion du modèle 
de la hâte au travail. Ces deux phé-
nomènes ont tendance à accentuer 
et diversifier les facteurs de pres-
sion temporelle (recul des horaires 
stables et diurnes ou accélération 
des cadences de travail) et ne sont 
dès lors pas sans conséquence sur 
le vieillissement au travail. Les 
intervenants distinguent trois 
effets de cette intensification et 
décrivent les moyens mis en œuvre 
par les seniors pour y faire face. 
Confrontés aux contraintes de 
rythmes, aux horaires irréguliers 
et décalés ou aux changements 
rapides et répétés, les travailleurs 
âgés s’avèrent souvent plus vul-
nérables et disposent de moins de 
marges de manœuvre pour adapter 
leur façon de faire selon leur expé-
rience. Cependant, ils parviennent 
plus facilement à mettre en œuvre 
des stratégies d’anticipation, d’or-
ganisation et d’entraide. Quoiqu’il 
en soit ces phénomènes d’intensi-
fication conduisent à terme à une 
accumulation des facteurs d’usure 
qui peut conduire à la mise en place 
de mécanismes de retrait (réalloca-
tion à des tâches plus simples mais 
plus ennuyeuses). L’élaboration 
d’un dénouement plus favorable 
peut cependant être mise en 
œuvre, en permettant par exemple 
l’évolution vers de nouvelles mis-
sions potentiellement valorisantes 
pour le travailleur (ex : le tutorat ou 
les missions HSE).
E. Algava (Direction de l’animation 
de la recherche, des études et des 
statistiques – DARES) a, pour sa 
part, présenté les résultats d’une 
enquête conduite en 2023, dont 

l’objectif était de comprendre les 
facteurs qui influencent la capacité 
des salariés à faire le même travail 
jusqu’à la retraite (https://dares.
travail-emploi.gouv.fr/publication/
quels-facteurs-influencent-la-capa-
cite-des-salaries-faire-le-meme-
travail-jusqua-la-retraite). L’étude 
s’appuie d’abord sur des premiers 
constats : 37 % de l’ensemble 
des salariés ne pensent pas être 
capables de faire le même travail 
jusqu’à la retraite, avec des dispa-
rités (59 % des moins de 30 ans vs 
18 % des 50 ans et plus ; et 41 % des 
femmes vs 34 % des hommes). Les 
métiers au contact du public sont 
particulièrement concernés (cais-
siers : 66 %, employés de banque : 
61 %, professionnels de l’action 
sociale : 58 %...) ; tandis que les 
métiers les moins concernés sont 
principalement ceux du tertiaire 
qui ne sont pas en contact avec le 
public. L’étude explore ensuite le 
rôle que jouent les risques profes-
sionnels dans la non soutenabilité 
du travail. Il en ressort que l’expo-
sition aux risques psychosociaux 
(RPS) donne lieu à un plus fort sen-
timent de non soutenabilité que 
celle aux risques physiques (58 % 
contre 46 %). La combinaison des 
deux types de risques contribue à 
augmenter encore ce sentiment. 
On note également que ce senti-
ment est durable dans le temps 
(60 % des salariés déclarant un 
travail insoutenable maintiennent 
leur réponse trois ans plus tard et 
52 % six ans plus tard). Sur le long 
terme, les conditions de travail 
jouent un rôle important dans la 
non soutenabilité du travail. Parmi 
les facteurs qui peuvent agir sur 
cette non soutenabilité, l'étude 
relève les points suivants :
l plus d’autonomie, moins d’inten-
sité, plus de soutien social contri-
buent à une diminution de ce sen-
timent. La prévention par le biais 
de documentation ou de formation 
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ont fait l’objet d’une présentation 
par L. Bergugnat (Université de 
Bordeaux). Elle relève, notamment, 
que les travailleurs âgés de ces pro-
fessions montrent davantage de 
signes de fatigue que ceux de 30 
ans et sont plus atteints par l’évo-
lution de deux types de stresseurs. 
D’une part, la relation aux parents 
s’avère plus difficile qu’auparavant 
et, d’autre part, la dévalorisation de 
l’image du métier d’enseignant, se 
manifestant par une perte de cha-
risme et d’autorité, leur est égale-
ment particulièrement pénible. Par 
ailleurs, les professionnels ayant 
plus de 25 ans d’ancienneté ne se 
reconnaissent plus dans un sys-
tème exigeant de plus en plus de 
temps de réunions et de reportings 
d’activité qui viennent alourdir la 
charge de travail.

P R É S E N T A T I O N S  D E 
QUELQUES APPROCHES 
N ATI O N A LES P O U R LE 
MAINTIEN EN EMPLOI

D’autres exposés ont présenté dif-
férentes approches ou solutions 
mises en œuvre pour permettre 
d’améliorer le maintien en emploi 
des seniors en bonne santé. 
A. Piette (Service Public Fédéral 
« Emploi, Travail et Concertation 
sociale », Bruxelles) a ainsi expliqué 
comment la Belgique a choisi de 
promouvoir une approche de la pré-
vention des troubles musculosque-
lettiques (TMS) centrée sur l’amé-
lioration de l’ergonomie au travail, 
au vue de la difficulté à maintenir 
les seniors en emploi (le taux d’em-
ploi des plus de 55 ans se situe à 
59,1 % contre 71,9 % pour l’ensemble 
des 21-64 ans) et de la poursuite du 
recul de l’âge du départ à la retraite, 
qui atteindra 67 ans en 2030. Afin 
d’éclairer les causes de ces difficul-
tés dont l’enjeu est critique pour 

d’une chaise et la vitesse de marche 
sur 6 mètres. Sur le plan de la santé 
mentale, c’est l’échelle de mesure 
de la dépression du centre d’études 
épidémiologiques qui a été retenue. 
Les résultats de l’étude permettent 
d’observer que les exigences profes-
sionnelles plus élevées sur le plan 
physique sont associées, après six 
ans, à une baisse des performances 
chez les hommes mais pas chez 
les femmes. Le déclin fonctionnel 
constaté est par ailleurs plus impor-
tant pour les hommes qui sont 
exposés aux exigences physiques 
les plus fortes. L’étude observe éga-
lement que l'usure liée au travail 
aggrave le déclin lié au vieillisse-
ment. Concernant les femmes, 
aucune association n’est observée, 
possiblement parce qu’aux Pays-
Bas, elles travaillent moins d'heures 
par semaine et disposent de plus de 
temps de récupération. Concernant 
la vitesse de marche, celle-ci a aug-
menté dans les cohortes succes-
sives probablement du fait de la 
diminution des exigences du tra-
vail physique. Cependant, la force 
des membres inférieurs a diminué, 
probablement du fait d’un travail 
plus sédentaire. Enfin, concernant 
le domaine de la santé mentale, 
l’étude observe que les femmes 
présentent des symptômes dépres-
sifs presque deux fois plus souvent 
que les hommes. Aucune preuve ne 
vient étayer l'hypothèse d’une dif-
férence de vulnérabilité. Cette dif-
férence serait davantage liée au fait 
que les femmes occupent plus sou-
vent que les hommes des emplois 
où la variation des tâches et l'auto-
nomie sont moindres. 
Certains métiers s’avèrent égale-
ment plus exposés aux RPS, avec 
des effets moins bien tolérés sur la 
durée pour les professionnels âgés, 
parfois liés à la dégradation des 
conditions de travail dans le temps 
ou à son intensification. C’est le cas 
des métiers de l’enseignement, qui 

aux risque, a des effets modérés ;
l les changements opérés par l'em-
ployeur sur l'environnement de 
travail ont, quant à eux, plutôt ten-
dance à aggraver la non-soutenabi-
lité, sauf lorsqu'ils ont été effectués 
avec la participation des salariés ;
l le changement de statuts, de pro-
fession ou d’établissement s'avère 
souvent la solution la plus efficace. 
L’étude constate pour finir que 
ce sentiment d’insoutenabilité 
contribue à précipiter le départ à 
la retraite. Celui-ci est alors anti-
cipé soit du fait d’un état de santé 
devenu incompatible avec ce tra-
vail, soit du fait de conditions de 
travail insatisfaisantes.

INÉGALITÉS DES SENIORS 
FACE AUX RISQUES SELON 
LE SEXE OU LES MÉTIERS

Pour compléter ces états des lieux 
généraux, deux présentations ont 
mis en lumière les disparités qui 
existent entre certaines catégories 
de travailleurs selon le sexe ou les 
métiers. 
Ce fut le cas en particulier des 
travaux présentés par D. Deeg 
(Université d’Amsterdam), por-
tant sur l’étude des conditions de 
travail et des trajectoires de santé 
physique et mentale chez les tra-
vailleurs âgés selon le sexe. Cette 
étude longitudinale conduite aux 
Pays-Bas a porté sur trois cohortes 
(1992, 2002, 2013) pour une durée 
de 6 ans et a concerné 5 132 travail-
leurs âgés de 55 à 65 ans. L’objectif 
était de comprendre le rôle que 
jouent les conditions de travail 
dans l'évolution de la mobilité phy-
sique des travailleurs âgés au fil du 
temps d’une part et de leur santé 
mentale selon les sexes d’autre 
part. Concernant la mobilité phy-
sique, deux tests ont été retenus : la 
vitesse pour se lever 5 fois de suite 
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voire un changement de poste de 
travail. Le temps de travail peut 
également être adapté grâce au 
temps partiel thérapeutique (qui 
permet de bénéficier d’une indem-
nité de la Sécurité sociale).
A. Lecours (Université du Québec-
Trois-Rivières) a poursuivi en pré-
sentant quelques stratégies ins-
pirées de l’expérience canadienne 
pour optimiser la participation au 
travail d’une main-d’œuvre vieillis-
sante dans une situation de retour 
au travail. Trois types de retour au 
travail sont distingués : 
n Le retour au travail après une 
lésion professionnelle. Dans ce cas, 
la durée de l’absence varie selon la 
sévérité de la lésion professionnelle 
et sa complexité. Pour favoriser un 
retour durable, toutes les parties 
prenantes doivent être associées : le 
travailleur doit être impliqué pour 
définir les modalités de la reprise, 
l’organisation doit donner la pos-
sibilité d’accommodements spéci-
fiques, le management doit œuvrer 
à la reconnaissance de l'expertise 
du travailleur et combattre les pré-
jugés et l’âgisme.
Enfin, le retour doit se faire en coor-
dination avec le système de santé 
et de compensation. 
n Le retour au travail après une 
absence liée à d'autres raisons de 
santé (principalement maladies 
chroniques). Ce type d’absence 
donne lieu à des arrêts longs (plus 
de 6 mois), et il persiste souvent 
une altération de la santé lors de 
la reprise du travail. Dans ce cas, 
depuis la pandémie de la Covid-19, 
la pratique du télétravail a ouvert 
de nouvelles perspectives pour un 
retour au travail réussi. Elle offre en 
particulier la possibilité de pauses 
plus régulières, de disposer de 
mobiliers personnalisés ou de plus 
de flexibilité horaire. 
n Une nouvelle forme de retour 
au travail après la retraite émerge. 
Cette tendance donne à voir un 

des risques, tels que l'usage d’une 
force, les mouvements répétitifs, la 
durée et la fréquence des mouve-
ments ou des tâches, les postures 
de travail, les gestes au travail et 
la force de contact. Des mesures 
de prévention appropriées doivent 
ensuite être prises pour prévenir au 
mieux ces facteurs de risque au tra-
vail. Cette politique de prévention 
doit également être évaluée et mise 
à jour régulièrement.
E. Dagnino (Université de Modène 
et Reggio Emilia) a, pour sa part, 
proposé une analyse de droit com-
paré des modèles réglementaires 
italien et français portant sur la 
prise en charge des maladies chro-
niques, qui témoigne de l’impor-
tance de la réglementation dans les 
politiques de maintien en emploi. 
En Italie, bien que la question ait 
été identifiée comme critique, le 
système juridique manque d'une 
approche systémique. Depuis 2015, 
la reconnaissance d’une maladie 
chronique se fait à la demande de 
l'employé et est évaluée par une 
commission médicale de l'auto-
rité sanitaire locale sans que les 
syndicats ou le médecin du travail 
aient de rôle à jouer. Cette recon-
naissance, une fois acquise, ouvre 
au salarié le droit à un temps par-
tiel ; cependant, la perte de rému-
nération n'est pas compensée. À 
l'inverse, en France, les personnes 
atteintes de maladie chronique 
bénéficient d’une approche systé-
mique liée à la notion plus large 
d’état de santé. Ce système se situe 
à la convergence de la loi anti-dis-
crimination (qui exige de la part des 
employeurs des aménagements de 
poste pour les personnes en situa-
tion de handicap) et de la loi légifé-
rant la santé et la sécurité au travail 
(qui exige un suivi de la santé des 
travailleurs qui tienne compte de 
l'âge et de l'état de santé). La recon-
naissance de l’état de santé altéré 
permet une possible adaptation, 

l’avenir, un programme d’extrac-
tion de connaissances à partir de 
données (data mining) a été lancé 
depuis 2022 par la Direction de la 
recherche sur l’amélioration des 
conditions de travail. De ce pro-
gramme, qui s’étendra jusqu’en 
2026, est né le premier site belge 
de statistiques sur les risques pro-
fessionnels (https://data.risquesau-
travail.be/fr). Il intègre plus de 550 
indicateurs organisés suivant les 
dangers, leurs conséquences et les 
mesures de prévention. Ce projet 
a notamment permis d’observer 
qu’actuellement plus de 450 000 
personnes sont en situation d’inva-
lidité en Belgique (données de 2021) 
pour un coût qui dépasse celui du 
chômage. Les causes de ces invali-
dités sont liées pour 30 % à des TMS 
et 35 % à des RPS. Étant donné que 
les invalidités concernent en majo-
rité les plus de 50 ans et sachant 
que le vieillissement de la popula-
tion active va s’accélérer, il apparaît 
critique que ces risques fassent l’ob-
jet d’une approche globale tout au 
long de la carrière pour permettre 
leur prévention. Une nouvelle 
approche a donc été envisagée et 
a fait l’objet d’un arrêté royal entré 
en vigueur le 25 mai 2024 et intitulé 
« Ergonomie au travail et prévention 
des troubles musculosquelettiques » 
qui fait l’objet du livre VIII du Code 
du bien-être au travail. Le titre pre-
mier vient définir quelques prin-
cipes généraux : l'employeur doit 
tenir compte de l'ergonomie au 
travail dès la conception et l’amé-
nagement de nouveaux postes de 
travail, mais aussi lors de l'adapta-
tion des postes de travail existants 
et mettre en œuvre une politique 
de prévention des TMS par le biais 
d'une approche globale qui prend 
en compte les différents facteurs 
de risque. Le texte énumère éga-
lement un certain nombre de fac-
teurs de risque biomécaniques à 
prendre en compte dans l'analyse 
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permettant à un salarié volontaire 
de voir sa rémunération baisser 
corrélativement à un allégement 
de ses responsabilités, en contre-
partie du versement d’indemni-
tés, à l’image de ce qui se fait en 
Finlande (proposition 33) ;
l expérimenter la mise en œuvre 
d'un « droit de demander un amé-
nagement raisonnable » de l'orga-
nisation du travail, notamment 
pour les salariés de plus de 50 ans,  
en fonction de leurs besoins et 
contraintes propres. Cet aménage-
ment pourrait notamment prendre 
la forme d’un passage à temps par-
tiel avec maintien des cotisations 
sur la base d’un temps plein (pro-
position 32).
Quelles que soient les solutions 
mises en œuvre, une meilleure col-
laboration des différents acteurs 
impliqués est nécessaire pour favo-
riser les facteurs permettant aux 
travailleurs seniors de rester au 
travail en forme. Divers angles et 
actions sont possibles, qui devront 
faire l’objet d’approches systé-
miques pour être efficaces. Enfin, 
la perception du travailleur âgé par 
les employeurs devra également 
changer et faire l’objet de mesures 
qui aillent au-delà des communica-
tions positives. 

de moindre pénibilité, la mise en 
place d’espaces de discussion sur le 
travail et les pratiques profession-
nelles, un travail sur l’ergonomie de 
certaines tâches (postes de change), 
le déploiement d’une formation 
sur le portage des enfants, un tra-
vail sur la réduction des sources 
de bruit et sur les équipements de 
protection individuelle (EPI) ainsi 
que l’association des salariés aux 
projets de nouveaux bâtiments.

En conclusion de ce colloque,  
O. Mériaux (Cabinet Plein Sens) a 
rappelé que, face aux évolutions 
démographiques mondiales, l’en-
jeu du maintien en emploi des tra-
vailleurs seniors devient d’autant 
plus critique que cette catégorie de 
travailleurs va être de plus en plus 
importante à l’avenir. Si, jusqu’à 
aujourd’hui, l’augmentation du 
taux d’emploi des seniors a résulté 
de mesures coercitives visant à 
allonger les carrières, à l’avenir 
d’autres instruments plus incitatifs 
devront être envisagés pour que ce 
taux continue d’augmenter. Pour 
être efficace, ils devront par ailleurs 
s’accompagner de mesures de pré-
vention de la désinsertion profes-
sionnelle et de l’usure profession-
nelle. Pour cela, l’aménagement des 
fins de carrière est une piste dont 
il faudrait s’emparer. Cette piste a 
notamment fait l’objet de plusieurs 
recommandations dans un rap-
port de la mission sur le maintien 
en emploi des seniors, remis au 
gouvernement le 14 janvier 2020, 
à l’occasion du précédent projet 
de réforme des retraites (https://
travail-emploi.gouv.fr/mission-sur-
le-maintien-en-emploi-des-seniors-
rapport-au-premier-ministre) . 
L’intervenant, co-auteur de ce rap-
port, en rappelle deux qui semblent 
particulièrement intéressantes : 
l inciter les branches à négocier 
un dispositif « d’aménagement 
conventionnel de fin de carrière » 

retour qui se fait vers des emplois 
généralement différents de ceux 
occupés au cours de la carrière du 
travailleur. Il sera nécessaire d’étu-
dier les risques qui y sont associés 
au fur et à mesure qu’elle prendra 
de l’ampleur. 
N. Fraix (Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de 
travail – ANACT) s’est, quant à lui, 
penché plus en détail sur la notion 
d’usure professionnelle et a proposé 
quelques exemples de solutions de 
prévention possible de ce phéno-
mène. Il a commencé par rappeler 
que l'usure professionnelle est un 
processus d’altération de la santé 
et d’accélération du vieillissement 
naturel, qui est le résultat de l’expo-
sition à des contraintes du travail et 
concerne tous les âges (pas seule-
ment les seniors). Elle se manifeste 
par des symptômes d’atteinte à la 
santé (TMS, burnout, dépression…) 
mais peut aussi avoir des impacts 
négatifs sur l’efficacité produc-
tive (absence, turnover, rebuts…). 
Cependant, elle peut être régulée 
par différentes ressources ou sou-
tiens : l'entraide, l'expérience, les 
marges de manœuvre ou le soutien 
de l’encadrement ainsi que d'autres 
facteurs tels que la reconnaissance 
ou les opportunités d'apprentis-
sage. Dans les exemples d’actions 
de prévention de l’usure profes-
sionnelle développés par l’ANACT, 
les solutions mises en œuvre sont 
toujours le résultat d’une approche 
holistique, impliquant tous les 
acteurs de la prévention, agissant 
simultanément sur les conditions 
de travail du salarié et l’organisa-
tion dans son ensemble et adop-
tant à la fois des mesures curatives 
et de prévention. On peut retenir 
le cas d'un réseau de crèches pour 
lequel un plan d’amélioration a 
été défini sur la base de solutions 
complémentaires : l’achat de mobi-
lier et matériel (tapis de sol, mobi-
lier, jeux) intégrant des critères 




